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SÉ~NCE DU 11 SEPTEMBRE 1835. 

RAPPORT 
Fait par M. ~·TncA1tIPs , au nom de la Commission ( 1) cliargée de 

l'eaiamen du projet de loi relahf au trauemen: d'une légati'on en 
Italie. 

1\hssrnuRs, 

Le budget du ministère des affaires étrangères de 183â, chap. Il, art. 10, 
alloue une somme de 12,600 francs pour le traitement d'un chargé d'affaires 
en Italie. 

Cet aS'ent n'a pas été nommé , la somme allouée reste donc disponible. 
Le Saint-Sié3e a récemment accrédité en Belgique un a{Çent diplomatique, 

qui a Je rang <l'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, et le gou­ 
vernement pense que les convenances, d'accord avec les intérêts <le la Bel­ 
nique, exis-enl renvoi à Rome d'un agent diplomatique du même rang:, qui 
serait en même temps chargé de nos intérêts auprès des autres cours de la 
Péninsule italique. 

A cette fin , le g-ouvernement vous a présenté un projet de loi ayant pour 
obj_et de mettre le département des affaires étrangères à même de pourvoir à 
la dépense d'une légation en Italie, avec autorisation d'employer en totalité 
la prédite somme de 12,600 francs à acquitter, pour une partie de 18;\5, 
les traiterncns de cette légation. 

La commission que vous avez nommée pour l'examen de ce projet, m'a 
chargé <le-vous présenter son travail. 

(1) Ln Commission était composée <le MM. 1Vb1cAMrs, président, LEGRELLE, Scn&YVEN, Ki:RVYN, 

RooENnAcu, Lrnr11No1s et "VERI\UE-LAFIIANCQ, 



( 2 ) 

Dans une première séance, il y a eu par la{rc en tro les membres présens , 
sur l'urgence de s'occuper <le cette proposition spéciale avant la discussion 
du huduel rrénérnl des dépenses pour l'année 1836; mais la délibération 
ayant recommencé le lendemain, et de nouvelles observations ayant été faites, 
,10Lrc commission, à l'unanimité de cinq membres présens , a résolu, dans 
cette deuxième séance, de se livrer à l'examen du fond du projet, 

Votre commission a reconnu que la ùîrrnité et les intérêts de la Belgique 
exigent que l'envoyé de ce pays ait le rang de celui que le Saint- Siége y a 
accrédité. Elle a donc été d'avis qu'il y avait lien de mettre à la disposition 
<ln département des affaires étrangères, un crédit pour la dépense (l'une 
légation en Italie. 

Celte dépense ne semble pas nu gouvememcnt pouvoir être fixée à moins 
de 40,000 fr. annuellement 1 et c'est afin d'acquitter sur ce pied, pour une 
partie de 183[5, les traitemcns de celle légation 1 qu'il demande la totalité de 
la somme de 12,(iOO fr. allouée au chap , II, art. 10 du budget de cet 
exercice. 

Votre commission, Messieurs, délibérant sur ce point 1 a été d'accord que 
celte allocation de 12,600 fr., si le gouvernement ne pouvait en disposer que 
comme d'un traitement annuel, serait. loin de suffire au traitement d'un 
envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, qui doit ordinairement 
être accompagné d'un secrétaire; mais elle n'a pas cru pouvoir adopter dans 
toute son étendue la proposition du rrouvcrnemenl , c'est-à-dire le chiffre 
de 40,000 fr., comme base dL1. traitement du chef de la légation et de son 
secrétaire. 

Elle s'est arrêtée au chiffre de 30,000 fr.; en considération du rang élevé 
qu'aura notre envoyé à Rome et auprès des autres cours de la Péninsule 
italique 1 et des dépenses que celte espèce de cumul devra naturellement lui 
occasionner, entélargissant, ainsi que le gouve1'nement le fait remarquer , le 
cercle Je ses relations publiques. 

En conséquence 1 j'ai l'honneur de proposer, au nom de la commission, 
d'amender l'article unique du projet du gouvernement de la manière sui­ 
vante : 

ARTICLE UNIQUE. 

La somme de 12.,600 fr. allouée à l'art, 10 du chap. II du budget du minis­ 
tère des: affaires étrangères pour l'année 1835, pourra être, au besoin, employée 
à_ acquitter, pour une partie de l'année seulement et sur le pied de 301000 fr. 
par' an, le~ traitemens d'une légation en Italie, dont le chef aura le rang: 
d'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire. 

MILCAl\U>S, 


